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LE ministre d’État chargéde l’Éducation nationale,Michel Menga M'Essone, apris langue jeudi dernier,à son cabinet, avec lesmembres de l'ensembledes syndicats du secteurde l'éducation. MichelMenga avait à se côtés laministre déléguée GisèleAkoghet, les deux mem-bres du gouvernementétant entourés à cette oc-casion de leurs collabora-teurs. Au cours de cette séancede travail, la première dugenre avec les syndica-listes, depuis son arrivée àla tête de l'Education nationale,Michel Menga M'Essoneet ses interlocuteurs ontpassé au peigne fin tousles problèmes que connaîtle secteur, en vue de leurrésolution progressive,selon les cas. Au nombrede ceux-ci, les questionsdu paiement des vaca-tions et du règlement des

salaires de plusieurs en-seignants en activité de-puis plus de 3 ans, et quicontinuent de toucher unmodeste présalaire. Nonsans évoquer les règlesfondamentales régissantla collaboration entre lesdeux parties. 
«  Cette  réunion  est  une
prise  de  contact  avec  les
responsables des syndicats,
20  au  total.  Nous  avons
voulu  échanger avec  eux,
pour  que  nous  puissions
mettre un nom sur chaque
visage, de façon à ce qu'on
se connaisse. Ensuite qu'on
fasse le point sur les diffé-
rents  problèmes  urgents
qu'il y a à l'Education na-

tionale», a indiqué M.Menga M'Essone.Il faut toutefois soulignerque cette rencontre entredans le cadre d'une sériede rendez-vous initiés de-
puis la prise de fonctionde l'actuel ministre, il y aun peu plus d'un mois,avec les différents seg-ments de l’Éducation na-tionale. 

Dans le même ordred'idées, l'administrationcentrale, les chefs d'éta-blissements secondaires,les inspecteurs et lesconseillers pédagogiquess’étaient pliés au mêmeexercice avant les respon-sables syndicaux. L'objec-tif recherché par lemembre du gouverne-ment et l'ensemble desresponsables administra-tifs relevant de son dépar-tement est de fixer un capsur les nouvelles modali-tés de fonctionnement. D'autres rencontres sontprévues dans les jours etsemaines à venir avecd'autres acteurs.   

Menga face aux syndicalistes
Education 

CNB
Libreville/Gabon

...aux représentants des syndicats du secteur édu-
cation...
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Le ministre d'Etat à l'Education nationale, Michel
Menga M'Essone, s'adressant...
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... en présence de ses proches collaborateurs.
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LESmagistrats membres duSyndicat national des magis-trats du Gabon (Synamag)étaient réunis en congrès or-dinaire, le 7 mars 2019, dansla salle d'apparat du Palaisde justice de Libreville. Au-tour de leur président Ger-main Ella-Nguema, ils ontexaminé un ordre du jourportant sur le compte-rendudes activités, l'adoption desstatuts et règlement inté-rieur du Synamag, l'actuali-sation du cahier derevendications, l'électiondes nouveaux membres dubureau exécutif et divers.Sur l'élection des nouveauxmembres, trois postes ontété pourvus, à savoir la vice-présidence qui échoit à Yan-nick François Didier (jugedu tribunal administratif), latrésorerie générale-adjointeà Josèphe Lætitia Ada-Es-sono (juge financier) et lechargé de mission en la per-sonne de Gérald Kombila(juge administratif).Les conditions de travail etde vie ont constitué la trameessentielle des échanges au-tour du cahier de revendica-tions. Le constat a été fait dece que nombre de palais dejustice de l'intérieur du paysne le sont que de nom et, parconséquent, « indignes d'ac-
cueillir des magistrats pour y
exercer». Le cas le plussymptomatique étant le tri-bunal de Makokou, complè-

tement désaffecté et qui né-cessite non une réhabilita-tion, mais la constructiond'un nouveau bâtiment plusadapté aux besoins actuelsdes juridictions. D'autres tri-bunaux doivent égalementfaire l'objet des travaux deréhabilitation, pour offrir deconditions de travail dé-centes. Au nombre des acquisitionsmatérielles et théoriques at-tendues au sein de ces tribu-naux, on cite la mise en placed'un service de gestion in-formatisée des archivesdans chaque juridiction,l'initiation des formationspour le renforcement per-manent des capacités àchaque début d'année judi-ciaire, la revalorisation de laprime de logement, l'unifor-misation de l'âge de la re-traite et la mise en placed'un régime particulier depension-retraite, etc. Le ca-hier de revendications a été

enrichi avec la création denouveaux tribunaux de pre-mière instance dans les loca-lités de Ntoum, Owendo etAkanda. Quant au Palais dejustice de Libreville, il doitêtre réaménagé pour faireface aux multiples exigencesque lui imposent l'arrivée denouvelles juridictions et lepoids des effectifs. D'ail-leurs, il a été retenu «  la
construction  d'un  nouveau
siège pour la Cour de Cassa-
tion  », qui se loge encore,étroitement, au Palais dejustice de Libreville.
SERVICE PUBLIC * GermainElla-Nguema devait d'abordindiquer que sur les événe-ments sociopolitiques que lepays a connus, «  notre  bu-
reau a été taxé de silencieux.
Ce silence était voulu, réflé-
chi,  en  tenant  compte  du
contexte. » Avant de recon-naître que « depuis  le mois
d'octobre,  le  paysage  socio-
politique  est  le  réceptacle

d'informations  et  de  désin-
formations  ayant  conduit  à
des  analyses  et  conclusions
aussi ubuesques que subjec-
tives. Le juge doit être froid et
impassible  de  toutes  situa-
tions émotives. Le Synamag a
tenu à s'en éloigner. » Aussi,
« tout en souhaitant prompte
guérison  au  chef  de  l’État,
président  du  Conseil  supé-
rieur de la magistrature », leSynamag ne peut s'empê-cher de s'interroger sur « les
réels desseins de cette com-
munication  concernant  la
première autorité du pays. »Présentant ses félicitationsau nouveau Premier minis-tre, chef du gouvernement,Julien Nkoghe-Bekale (ma-gistrat de l'ordre judiciaire),le syndicat lui a demandé de
«  ne  pas  oublier  d'où  il
vient. »Le président du Synamags'est félicité d'avoir renouéle contact avec la tutelle, àtravers lequel six points de

revendication ont été satis-faits.Tout en se félicitant de l'ou-verture des sessions crimi-nelles dans les différentesCours d'appel de l'intérieurdu pays, le Synamag a, ce-pendant, regretté que «  la
Cour d'appel de Libreville, au
regard de son importance et
l'ampleur de son contentieux
en  matière  criminelle  n'ait
pas  jusqu'alors  emboîté  le
pas des autres juridictions. »Sur le fonctionnement de lajustice au Gabon, le Synamaga fait remarquer que «  les
justiciables  semblent  avoir
perdu tout espoir de trouver
en  nous  le  service  public
qu'ils méritent  :  une  justice
qui  rend  justice.  » Avantd'ajouter : « Ces derniers de-
mandent  que  nous  pronon-
cions  des  condamnations
quand il le faut, avec la même
détermination de libérer un
individu lorsque les pièces de
la  procédure  démontrent
qu'il est innocent. » Et de sedemander : « comment pou-
vons-nous accepter de main-
tenir  en  détention  les
personnes  pour  lesquelles
nous sommes convaincus de
leur  innocence ? ». Aussi, leSynamag recommande-t-il
«  aux  collègues,  au  nom  de
l'apaisement, à envisager la
libération pure et simple de
tous les détenus d'opinion in-
carcérés  sous  les  fallacieux
prétextes  de  délits  de  droit
commun », car « la vitalité de
la démocratie s'apprécierait
encore mieux par la prise de
décisions  courageuses  de
notre part. »

Le Synamag recommande la libération de tous les ''
détenus d'opinion ''

Justice/Congrès du Syndicat national des magistrats du Gabon

E. NDONG-ASSEKO
Libreville/Gabon

Le président du Synamag, Germain Ella-Nguema, prononçant son allocution de cir-
constance. Photo de droite : Le bureau exécutif et les membres nouvellement élus.
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•Droits des femmes
''A salaire égal, travail
égal ''Plusieurs milliers de per-sonnes se sont rassem-blées vendredi dansplusieurs villes de France,à l'occasion de la 42e Jour-née internationale pourles droits des femmes,pour dénoncer notam-ment les inégalités sala-riales et les violencessexistes, ont constaté desjournalistes de l'AFP. Lesparticipants étaient invi-tés à manifester et/ou àdébrayer à partir de15h40, heure théorique àpartir de laquelle lesfemmes travaillent "gra-
tuitement", si l'on consi-dère qu'elles sont payéesen moyenne 26% demoins que les hommes. AParis, des milliers de per-sonnes ont manifesté àplace de la République,sous des banderoles pro-clamant "A salaire égal,
travail égal", "On ne se
taira plus jamais", ou en-core "Ni à prendre, ni à vio-
ler, quand c'est non c'est
non".•Poupée Barbie
60 ans et pas une ride

Elle va fêter ce samedi son60e anniversaire, mais n'apas une ride:  blonde oubrune, longiligne ouronde, princesse ou pom-pier, la poupée Barbiecontinue de séduire les en-fants et se démène pourrester au goût du jour,jusque sur les réseaux so-ciaux. "Soixante ans, c'est
énorme dans une industrie
du jouet où, aujourd'hui, un
succès dure entre trois et
cinq ans", lance fièrementNathan Baynard, directeurmondial du marketingpour la poupée Barbie.•Sciences
Ly-Bakayoko, une pion-
nière Pionnière à la fois dans sesrecherches universitairesque dans ses responsabili-tés politiques. Ramata Ly-Bakayoko, mi-nistre de la Femme et pre-mière ivoirienne àl'Académie des sciencesd'outre-mer de Paris, a lar-gement contribué au déve-loppement de la rechercheen Côte d'Ivoire. Profes-seur titulaire des universi-tés, Mme Ly-Bakayoko estla première Ivoirienne àêtre admise en 2018 mem-bre de cette institutiondont les activités s'éten-dent en Afrique, Amériquelatine, Asie et Océanie. 

Ici et ailleurs 

Rassemblés par R.H.A
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